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    Présentation

    Bousculés par l’Asie, transformés par leur démographie, les États-Unis sauront-ils renoncer à une certaine hégémonie pour construire une autre forme de prééminence ?
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Ouverture



par 
Alexandre Adler






Avec cet essai d’Hervé de Carmoy, nous avons enfin en main un diagnostic, parfois sévère, parfois au contraire optimiste, de l’évolution de cette société américaine qui nous importe tant. Ce constat rigoureux, fondé sur une connaissance impeccable, et aussi sur la sagesse acquise par toute une vie d’expérience dans le secteur financier, débouche sur un grand point d’interrogation qui porte sur le devenir de cette société que menacent sans conteste de nombreux périls.

Citons rapidement en suivant ici Hervé de Carmoy, un ralentissement spectaculaire des performances de son enseignement supérieur et de sa recherche, une dégénérescence des métiers fondamentaux de ses banques, et notamment du financement de l’industrie, une stagnation des revenus salariaux les plus modestes tout autant que ceux situés au milieu de l’échelle, des pertes sévères de marchés importants à l’exportation, un déclin de ses vieux métiers industriels, principalement l’automobile, et pour finir, conséquence du refus idéologique de l’impôt, une surprenante insuffisance des infrastructures, qui ne dépendent pas seulement des investissements privés : routes, voies ferrées (notamment à grande vitesse), aéroports, digues (que l’on songe à la Nouvelle-Orléans) ou technologies de préservation de l’environnement, sans parler de la conquête de l’espace désormais très ralentie. La consommation de drogues demeure un fléau national, qui est pour beaucoup dans la décomposition des sociétés productrices ou intermédiaires, Mexique et Colombie, et on constate avec un certain étonnement la relative modestie de l’espérance de vie, fortement tirée vers le bas par le coût insensé de l’hospitalisation et l’abandon à elle-même de toute une underclass, qui vient à peine de commencer à bénéficier d’une forme d’assurance-maladie grâce aux réformes d’Obama.

Certes, le bilan serait bien incomplet si on n’y ajoutait la permanence de facteurs importants de dynamisme : de très grandes universités qui concentrent les prix Nobel scientifiques et qui sont comme autant de temples du savoir à l’échelle mondiale, une démographie solide, que consolide un très grand marché intérieur particulièrement solvable, la reprise de l’effet de melting-pot, en particulier sur une immigration mexicaine et latine qui cherche principalement aujourd’hui à s’intégrer, à la manière de la population d’origine italienne du début du siècle, bien plus qu’à rêver de revanche, de reconquista démographique des territoires du sud-ouest des États-Unis acquis, il y a cent cinquante ans, sur le Mexique vaincu, et enfin une cohésion sociale, fondée sur le partage consensuel de valeurs fondamentales, que seule la politique étrangère, beaucoup plus controversée, a pu remettre en cause en ce moment même.

De cet incontestable balancement découle, à n’en pas douter, une certaine perplexité de l’observateur comme, du reste, des Américains eux-mêmes. Il y a en effet deux diagnostics opposés que l’on peut avancer sur le devenir immédiat de la nation américaine. Le premier s’appuie sur les faiblesses ressenties et sur l’érosion constatable de l’influence internationale des États-Unis ; mais un esprit contraire pourrait aussi rappeler que cette influence fut souvent ralentie en des points essentiels, et ce constat peut être avancé, non pour des périodes désormais révolues de l’histoire américaine, mais dans un passé très récent, dont nous sommes tout naturellement oublieux, sans doute par un effet très journalistique d’amnésie du temps écoulé le plus près de nous. Bornons-nous ici à quelques exemples, qui sont autant d’évolutions imprévues du long et dur chemin accompli par l’Amérique dans les cinquante dernières années.


	
1.Dès 1950, la nouvelle Chine de Mao, très militarisée au sortir de sa longue guerre civile, et les débuts calamiteux de la guerre de Corée annoncent l’ouverture d’un second front de la guerre froide en Asie, et la conjonction désormais assurée de deux grands pôles révolutionnaires associés, Moscou et Pékin, résolus dès lors à peser ensemble sur tout l’équilibre mondial. Ils se proposent alors d’exploiter la fragilité structurelle de ce qui demeure encore des vieux empires coloniaux au Moyen-Orient, et mieux, en Afrique elle-même. Lorsqu’à ces données apparemment de longue durée, vient s’ajouter la révélation d’une parité nucléaire rapidement atteinte par l’Union soviétique stalinienne, laquelle sera bientôt gagée sur un programme balistique performant, la scène sera dressée pour une poussée d’hystérie pessimiste qui, sous la forme du Maccarthysme, déprimera durablement des secteurs essentiels et initialement persécutés de la société américaine, créateurs et chercheurs en particulier.




	
2.À peine douze ans plus tard, vers 1962 environ, le constat sera tout autre. Moscou et Pékin sont en passe de devenir des adversaires stratégiques irréconciliables, et Mao a déjà dû faire face au désastre accumulé de son volontarisme, au point de perdre un temps son contrôle de la politique fondamentale de la Chine ; l’Union soviétique s’est peu à peu assagie, d’abord en devant faire face en 1956 à une insurrection très vaste de son empire est européen, qui ne peut être consolidé alors que par l’introduction de politiques intérieures plus conciliantes, et bientôt, la crise de Cuba en octobre 1962 précisément, fera toucher du doigt les limites physiques, déjà atteintes, de tout engagement nucléaire inconsidéré. Dans le monde émergent du Sud de la planète dont l’appétit d’exister sera proclamé avec solennité en 1955 à Bandoung, le raz-de-marée communiste ne s’est pas non plus produit : la Corée du Sud se consolide et connaîtra bientôt son spectaculaire essor économique, l’Iran révolutionnaire de Mossadegh a laissé la place, sans grands combats, au retour du Chah dès 1953, et l’empire restauré de Cyrus sera redevenu entre-temps le partenaire majeur des États-Unis au Moyen-Orient, loin devant la Turquie, Israël ou une Arabie saoudite qui par ailleurs est en passe de vaincre Nasser embourbé au Yémen. Quant à l’Indonésie de Soekarno, second pilier de Bandoung avec l’Égypte, elle est déjà près d’imploser sous l’impact de ses échecs, au bénéfice d’une nouvelle classe dirigeante bourgeoise et militaire acquise à l’alliance ancienne avec le Japon et récente avec les États-Unis. Bientôt les militaires brésiliens, très proches du Pentagone, auront eux aussi sonné la fin de la récréation démocratique dans toute l’Amérique latine dès 1964, en faisant rapidement des émules en Argentine et au Chili à la décennie suivante. Certes, des points noirs ou plutôt rouges demeurent et causent beaucoup de tracas ponctuels à l’administration Kennedy : Pour commencer, Cuba, le Vietnam, la radicalisation du FLN algérien, la crise du Congo ex-Belge, marquée par l’épopée de Patrice Lumumba, ou la révolution baasiste prosoviétique dans tout le Croissant fertile depuis Beyrouth jusqu’à Bagdad. Mais tout cela n’est encore que de peu de poids face aux faits fondamentaux que représentent le rôle directeur incontesté de Washington en matière d’économie mondiale, assis sur un dollar fort et universellement accepté à l’instar de l’or d’autrefois, et la consolidation politique de l’OTAN en Europe, enfin bien plus encore le rétablissement spectaculaire de l’Allemagne et du Japon en étroite alliance avec les États-Unis, pour finir, la décolonisation en définitive réussie de l’Empire Français par les efforts conjoints de Pierre Mendès-France et du général de Gaulle. Ceux qui, tel Mao dans son célèbre discours de Moscou de 1957 avaient parié que « le vent d’est devenait bien plus fort que le vent d’ouest », en étaient pour leurs frais. Le déclin américain, déjà annoncé prématurément, ne s’était donc pas produit.




	
3.Si nous nous reportons ensuite aux années 1970, nous ne pouvons que constater l’émergence d’un nouveau cycle de déclin apparent des États-Unis et, tout de suite après, d’un redressement tout aussi spectaculaire. La guerre du Vietnam est perdue ignominieusement, et avec elle tout le consensus stratégique bipartisan qui asseyait la politique étrangère de Washington sur des fondements sûrs, de même qu’en matière militaire était emportée sans discussion véritable la popularité, ou du moins l’acceptation, d’une armée de conscription qui avait sauvé une bonne partie de notre monde du désastre dans les années 1940. La grande inflation de Carter sur le plan intérieur, la dernière phase de la décolonisation marquée par le basculement communiste des anciennes possessions portugaises et de l’Éthiopie postimpériale, conférait même à Moscou un nouvel empire colonial, bientôt étendu au Vietnam devenu entre-temps sinophobe. Les doutes stratégiques lancinants des alliés européens avaient fini en même temps par diffuser une sorte de « gaullisme franco-allemand » bien décidé à ne plus obtempérer, notamment vis-à-vis de Moscou, aux injonctions de Washington. Lorsque le régime impérial iranien se fut à son tour effondré comme un véritable château de cartes sous les coups de la première révolution islamiste de l’histoire récente en 1979, le sentiment s’était imposé que l’Amérique était bien, cette fois-ci, entraînée sur la pente d’un affaiblissement durable et sans doute irréversible. De bons esprits, sans doute au souffle un peu court, en étaient même venus à nous décrire une Europe affaiblie par le découplage de sa dissuasion nucléaire avec celle des États-Unis, en passe de basculer en bloc, et implicitement tout d’abord, dans le camp soviétique : la révolution des œillets au Portugal dès 1974, les progrès du programme commun de la gauche à Paris et plus profondément du neutralisme social-démocrate en France comme en Allemagne, l’essor du terrorisme en Italie, en Grèce et en Turquie ne pouvaient en être que les signes avant-coureurs.




	
4.Là encore, le renversement reaganien fut tout de suite perceptible : l’inflation fut définitivement régulée au prix d’une récession brève, mais violente, acceptée avec beaucoup d’esprit de responsabilité par l’opinion américaine, le déclin britannique enrayé par l’avènement de Margaret Tchatcher, très soutenue par Washington et par la reprise de la Grande Alliance d’inspiration churchillienne entre Londres et Washington, l’expansion soviétique contenue en Afghanistan et bientôt aussi, l’expansion idéologique iranienne à son tour grâce à l’intervention militaire de l’Irak de Saddam Hussein, la Turquie redressée sans dictature durable par ses militaires, tandis que l’avènement des socialistes dans toute l’Europe du Sud était digéré sans problème majeur par les grandes institutions de l’Occident, OTAN et Communauté Européenne à partir de 1981. Surtout, deux victoires stratégiques capitales – l’équivalent de deux grandes batailles de rupture dans les guerres d’autrefois – avaient définitivement bouleversé la donne : la défaite de l’Union soviétique alliée au pacifisme rouge et vert des Allemands en 1984 dans la « bataille des euromissiles », et, plus fondamentalement encore, la consolidation d’un véritable partenariat sino-américain en Asie, gagé sur les réformes de Deng Xiaoping à Pékin et sur l’essor bienveillant et pacifique, d’un Japon en hypercroissance, mais déjà tourné vers un compromis historique capitaliste avec la nouvelle Chine. De peu de poids en comparaison des succès initiaux de propagande d’une Perestroïka gorbatchévienne qui allait bientôt fragiliser sans retour la puissance soviétique elle-même.






Lorsqu’en 1989, annus mirabilis, tour à tour Khomeiny s’éteint et laisse la place à des tenants pragmatiques de la raison d’État à Téhéran, la Chine est bloquée dans son projet néoconservateur de renversement des alliances au profit de Moscou et ébranlée dans ses fondements par l’insurrection estudiantine en faveur de la démocratie à Tien An men, et que, enfin le mur de Berlin s’effondre d’un coup, à peu près au même moment l’été et l’automne 1989, sans relation de causalité aucune, la bulle financière japonaise éclate et met fin pour longtemps, sinon toujours, aux velléités de Tokyo d’équilibrer à lui seul la puissance américaine, au moins en Asie.

Désormais, l’Amérique jouera la course en tête, jusqu’au 11 septembre 2001, et l’illusion inverse commence à s’imposer, celui d’une « hyperpuissance », tellement au-delà de toutes les autres, que son hégémonie mondiale serait désormais aussi incontestée que celle de Rome dans le bassin de la Méditerranée après la consolidation du pouvoir de l’empereur Auguste. Or, les freins à l’exercice d’une telle hégémonie étaient pourtant, dès ce moment, bien repérables à l’œil nu. Et, c’est ce repérage préalable qui nous permet de comprendre la crise actuelle où aura pu tomber l’Amérique. Les erreurs stratégiques de l’Amérique, du moins des années 1990, celles de Clinton, reposent en effet sur deux négligences majeures, une sous-estimation grave et une erreur beaucoup plus fondamentale d’analyse. Sous-estimation grave en effet que celle de la multipolarité effective dans notre monde, pourtant déjà à l’œuvre en ce début de décennie 1990. La Russie n’est, contrairement aux apparences, pas encore à genoux et elle se souviendra avec amertume de la politique de « cordon sanitaire » mise en œuvre imperturbablement par Washington, depuis l’Estonie jusqu’à la Roumanie et qu’elle voulait encore depuis 2005 étendre à l’Ukraine et à la Géorgie, tout autant du reste pour obvier à l’axe européen Paris-Berlin, que pour isoler la nouvelle Russie du reste du monde. Pas davantage l’Amérique latine que boudera constamment Clinton, n’aurait dû être traitée avec négligence et hauteur en parente pauvre de la mondialisation. En se refusant à tout marché commun véritable avec le Mexique, en entretenant un irrédentisme cubain par le maintien d’un blocus que plus rien ne justifiait vraiment, en abandonnant l’Argentine dans une politique monétariste à courte vue et en méprisant un Brésil pourtant en passe de réussir sa modernisation démocratique grâce à un très grand Président, Fernando Enrique Cardoso, Washington n’avait pas compris le nouvel essor, encore un peu chaotique, du continent austral. Entre-temps la dollarisation du peso argentin s’était terminée en catastrophe économique, Chavez avait pris le pouvoir en étroite alliance avec Fidel Castro au Venezuela et le Mexique, abandonné à lui-même, ne se sortait pas de ses problèmes de drogue et d’ordre public. Quelques années plus tard, un George W. Bush, pourtant incomparablement mieux disposé envers l’Amérique latine, héritait d’une poussée à gauche unanime du continent austral qui, bien que gérable encore grâce à la modération brésilienne, n’en accentuait pas moins l’isolement dramatique de la diplomatie américaine au moment de la crise irakienne. Et que dire enfin de l’inexorable montée de la puissance chinoise, pourtant déjà prévisible, grâce à la dernière victoire politique de Deng Xiaoping, dès 1991-1992, et que Washington ne cessait de considérer avec un mélange de scepticisme mal venu et d’agressivité parfois mal contenue, lesquels poussaient Pékin vers la stratégie contre-productive du « front des mécontents » avec Russes et Iraniens ?

Le 11 septembre 2001, l’Amérique ne pouvait compter, hormis l’Inde, sur aucune des puissances émergentes, et pour de bonnes raisons, résultat global de tous ces mauvais traitements souvent plus étourdis que mûrement délibérés. Mais cette sous-estimation n’est encore rien au regard d’une erreur d’analyse majeure, celle de l’émergence d’un islamisme politique radical et déstabilisateur. Deux erreurs ici s’additionnent l’une à l’autre : une forme de bienveillance sociologique vague et paternaliste, où le monde de l’Islam serait tenu, grâce aux brises adoucissantes de « la mondialisation heureuse », d’adopter à son tour la conception euphorique de l’histoire récente régnant outre-Atlantique. Il s’ajoute malheureusement à cette première naïveté dangereuse, une forme plus périlleuse encore de perversité où l’on discerne la stratégie latente d’une CIA très prosaoudienne et tacitement antisémite dans sa vision du monde : il s’agissait ici, de même que dans « l’ouverture polonaise » en Europe de l’Est, érigée contre toute renaissance de la Russie ainsi que dans le containment de la Chine en Asie, de la même politique, cette fois étendue au Moyen-Orient musulman, comme si la chute de l’Empire soviétique n’avait pas eu lieu. La stratégie de la CIA était donc bien sûr, à Alger, à Sarajevo ou à Islamabad et même à Ankara, de conforter partout les islamistes « modérés » (ou pas d’ailleurs, comme ce fut le cas de l’Algérie du FIS), pour mieux faire accepter une alliance israélienne de Washington, qu’elle espérait par ailleurs réduire au minimum. Mais il est vrai que la classe politique imposait encore à une CIA réticente et agacée des rapports constants avec Israël que le Service secret ne perdait d’ailleurs jamais l’occasion de mettre en cause, accusant l’État hébreu pour ses relations technologiques avec la Chine par exemple. Or, cet islamisme modéré et tant invoqué à la CIA n’existait tout simplement pas à l’époque, et loin d’être contenu, il ne fit que s’exacerber jusqu’au bouquet final de septembre 2001, précédé un an plus tôt du sabotage délibéré des négociations israélo-palestiniennes par Yasser Arafat, lequel renouait ainsi avec son passé glorieux de Frère Musulman égyptien, en contractant une alliance stratégique avec les intégristes du Hamas.

Nous avons ainsi tracé le contour du déclin diplomatique américain de la décennie 2000/2010 : un monde islamique en pleine insurrection antimondialiste et en sympathie plus ou moins profonde avec la geste de Ben Laden, et un bloc hostile, ou à tout le moins réticent, composé des laissés pour compte de l’hégémonie américaine, russes, chinois et latino-américains pour l’essentiel. Seules les réactions hystériquement pacifistes des opinions publiques européennes, y compris britannique, sont à mettre sur le compte du sentiment profondément ressenti d’un déclin à l’échelle continentale et non des bévues commises par la diplomatie des États-Unis.

En 1981, après l’intervention de Moscou en Afghanistan et l’élection triomphale de Margaret Tchatcher et de Ronald Reagan étroitement alliés, les plus lucides des conseillers du prince soviétiques, tel Georgui Arbatov qui dirigeait l’Institut des États-Unis à Moscou, faisaient l’analyse suivante : l’Union soviétique venait de liguer contre sa politique tous les pôles de puissance de la planète ; les États-Unis, les Européens, apeurés par le nouveau déploiement des euromissiles SS 20 à leur portée directe, la Chine réformatrice de Deng Xiaoping et le monde islamique dominé par les Saoudiens. Curieusement, ne subsistait alors aux côtés de Moscou que l’Inde démocratique, de même qu’après 2001, c’est toujours cette même Inde qui continuera à exprimer sa solidarité, cette fois-ci avec Washington, dans les deux cas par engagement stratégique antipakistanais et engagement implicite en Afghanistan. Mais la catastrophe internationale était là, et bien là, et quand bien même ses prodromes étaient entièrement imputables à Clinton, ce fut à Bush de gérer dans l’amertume ses inévitables retombées, dont l’apogée se situe sans doute vers 2004-2005 quand la chute du régime Saddam en Irak eut laissé place à une sorte de guerre civile irakienne complexe par nature, à laquelle l’armée américaine s’avérait initialement mal préparée. Au même moment, l’Iran retournait, avec la première élection truquée d’Armadinedjad en 2005, à sa vomissure intégriste que Washington n’avait rien fait pour freiner du temps du Président réformateur Mhatani.

Ainsi, la boucle était-elle bouclée. Le cycle stratégique américain fait de « Booms » spectaculaires, suivi de « Busts » accablants, venait-il de se produire une troisième fois. Après le « Boom » de 1945, il y eut en effet le « bust », la phase la plus active de la guerre froide (1950/1954), et le lent redressement mis en œuvre par Eisenhower. Nouveau « boom » vers 1965, contemporain de la faillite, à l’échelle du continent asiatique, du maoïsme, ainsi que du repli pragmatique de l’Union soviétique déjà en crise. Ce second « boom » sera bientôt suivi d’un second « bust », combien plus spectaculaire encore qui culmine en 1972 avec le scandale du Watergate et la faillite de la présidence Nixon. Mais Kissinger aura déjà préparé avec Chou Enlaï, la deuxième phase de redressement, combinée ici avec celle, parallèle, du rétablissement de la puissance chinoise, et qui culmine en 1984-1985 avec la descente crépusculaire de l’Union soviétique classique, dans l’année qui suit la mort de Youri Andropov. La troisième phase de ce cycle n’est pas différente des deux premières : un « boom » spectaculaire en 1989 suivi d’un autre « bust » non moins retentissant, scandé par l’Intifada des Mosquées d’Arafat en 2000, l’attentat du 11 septembre 2001 et le basculement de l’Irak, apparemment conquis, dans une insurrection multiforme dès le début de 2004.

Mais un redressement est-il déjà à l’œuvre ? Malgré toutes les difficultés encore nombreuses le long de sa route, on peut déjà répondre positivement à cette interrogation. L’insurrection irakienne a été entièrement dominée, à partir du « Surge » (de la montée en puissance) du Général Petraeus de 2007 et de la reddition de facto des intégristes chiites de Moktada Sadr, sous la pression des dirigeants iraniens les plus pragmatiques. C’est ce premier succès qui aura permis à Obama d’évacuer un peu prématurément la Mésopotamie et de satisfaire à peu de frais les hurlements d’une opinion américaine devenue peu à peu pacifiste, à droite comme à gauche, du reste. Le grand moment d’antiaméricanisme européen s’est également dissipé assez vite avec le souvenir mitigé laissé par Dominique de Villepin, devenu une sorte d’imprécateur national et celui de Joschka Fischer, converti à présent en lobbyiste turc. Poutine est venu à une forme de résipiscence dès la crise financière de 2008, et Chavez semble bien isolé désormais en Amérique latine.

Reste le point noir du programme nucléaire iranien, qui se dessine pourtant sur fond de crise généralisée du système mollahcratique encore en vigueur à Téhéran. Il ne faut pas être grand clerc pour attendre le plein rétablissement de la position américaine dans les quelques années à venir. Mais quelle que soit la parenté de ce cycle de moyen terme avec les deux précédents, scandés respectivement par les guerres de Corée et du Vietnam, il demeurera néanmoins pour individualiser fortement cet ultime cycle « du 11 septembre » par rapport à ses deux prédécesseurs, un phénomène de long terme entièrement nouveau. L’érosion inexorable de la puissance économique des États-Unis et le resserrement concomitant de ses options stratégiques effectives, sont en effet là pour durer. Et cette vague de fond ne peut que modifier notre diagnostic. Car c’est bien là qu’il faut établir une nouvelle analyse en profondeur. Un déclin américain, s’il en est bien un, ne se joue pas dans cette lutte, confuse et pourtant fondamentale qui oppose les États-Unis au terrorisme islamiste organisé, ni même à l’émergence, elle beaucoup plus inexorable encore, d’une puissance chinoise néanmoins fragile, malgré les apparences. La véritable contradiction, à laquelle le pouvoir américain est désormais confronté est bel et bien interne : une nation, qui en 1950 était de loin la première créditrice de la planète, atteint aujourd’hui des montants peu soutenables d’endettement public autant que privé ; les ratés constatables du moteur économique impliquent déjà nécessairement un repli stratégique de la puissance qu’il faudra gérer avec souplesse et constance dans la durée, par une succession d’Administrations américaines les quinze prochaines années, avec le bon mélange de flexibilité tactique et de vision globale du monde à venir. De cela, malgré le prestige mérité de ses fondations de recherche et la compétence relative d’une diplomatie déployée sur toute la surface de la planète, l’Amérique n’en est pour l’instant pas capable. Y parviendra-t-elle néanmoins, en engrangeant sur le plan intellectuel l’équivalent des analyses d’un George Kennal pour les débuts de la guerre froide, d’un Henry Kissinger pour le milieu de la partie ? Rien n’est moins sûr, car l’Amérique a aussi connu des stratèges ineptes comme le Woodrow Wilson de 1918, véritable naufrageur de la paix, ou le George Herbert Bush de 1989, qui joua par réflexe acquis à la CIA, l’effondrement sans alternative de la puissance soviétique, exposant le monde à l’anarchie stérile des années 1990 qui ira jusqu’au drame de Sarajevo. Pourtant Henry Kissinger avait pris, dès 1989, une option fondamentalement différente, celle de la formation d’un couple américano-soviétique qui eût maintenu un certain ordre régional. On peut néanmoins essayer de tracer un contour de ce que pourrait être cette stratégie de redressement, à partir de ce qui est déjà tenté de manière plus ou moins empirique, de plusieurs côtés à la fois. Nous nous efforcerons de faire entrer cette activité multiforme dans le véritable lit de Procuste d’un programme en quatre points essentiels :


	
1.l’instauration du primat de la politique intérieure ;




	
2.la gestion d’un containment souple de la Chine sans nouvelle guerre froide ;




	
3.une New Model Army amaigrie et focalisée sur une guerre manœuvrée, dans un nouveau Moyen-Orient où les alliés à redéfinir mettront en œuvre l’essentiel de leurs moyens guerriers ;




	
4.l’acceptation tacite d’un projet européen indépendant qui fut celui des derniers réformateurs de la défunte Union soviétique, en particulier de Youri Andropov.






Explicitons cette nouvelle stratégie point par point.

1. On rappellera ici la vieille maxime bismarckienne du « primat de la politique extérieure », au nom de laquelle le « Chancelier de fer » bâtit enfin une Allemagne unifiée, grâce à une série ininterrompue de guerres victorieuses, couronnées, ce que l’on oublie trop souvent, par un ultime triomphe, diplomatique celui-là et non militaire, le Congrès de Berlin de 1878, qui préservera jusqu’en 1914 le nouvel ordre européen. En consolidant tout un temps l’empire ottoman en voie de modernisation, en gérant a minima l’expansion russe, et en assurant même une place non négligeable, bien que provisoire, à une France républicaine en plein redressement revanchiste, Bismarck avait en effet édifié un environnement durable et presque modeste pour l’exercice d’une hégémonie allemande volontairement contrôlée. Contre cette politique aussi prestigieuse qu’indiscutée avant la catastrophe de 1918, l’historien social démocrate Eckardt Kehr inventa pourtant sous Weimar, la maxime inverse : « Primat de la politique intérieure ». Il entendait par ce nouveau mot d’ordre tracer les voies d’une expansion allemande fondée sur les trois piliers de l’industrie, du savoir et de la politique sociale, dont la réussite prégnante à l’échelle européenne, conjurerait définitivement le retour des prurits guerriers et affirmerait ainsi les bases d’une République démocratique allemande qui ne serait plus la gestionnaire embarrassée d’une grande défaite mais bien plutôt, l’organisatrice d’une renaissance désormais fondée sur les forces du progrès humain. Il appartint au destin que ce programme de pacifisme démocratique, qui fut celui d’un Gustav Stresemann, par exemple, fût balayé par la crise de 1929 en Allemagne, mais trouvât en définitive son inscription dans le réel avec l’Amérique du New Deal, celle de Franklin Roosevelt. C’est en effet de 1932 à 1938 qu’une Amérique, blessée dans son modèle de développement par la grande crise, en réinvente un autre, plus modeste en apparence, mais incomparablement plus efficace. C’est le succès de ce modèle qui constituera le fondement assuré de l’explosion de la puissance américaine face au fascisme dans la décennie suivante. Et ce modèle repose entièrement sur « le primat de la politique intérieure », la priorité absolue donnée à la reconstruction physique et morale des infrastructures matérielles et spirituelles du pays sur toute autre considération géopolitique, fût-ce au risque de laisser les mains libres au fascisme triomphant en Europe (depuis la guerre d’Espagne jusqu’à Munich), en Afrique (la conquête italienne de l’Éthiopie) et en Asie (la guerre sino-japonaise). Un tel modèle, y compris en assumant certains risques qu’il comporte inévitablement, devait être mis en œuvre, au moins pour une décennie de réédification sur de nouvelles bases de la puissance américaine. Nouvelles bases, mais parfois, tout simplement bases anciennes : le rétablissement de la puissance industrielle avant toute chose, le désendettement de l’État – ou celui des particuliers, qui lui tout au moins, est d’ores et déjà bien engagé –, la libération du dollar de ses contraintes de monnaie de réserve internationale unique et le réordonnancement des revenus salariaux, au bénéfice des couches les plus productives de la population et au détriment de la nouvelle aristocratie financière. Comme corollaire de cette politique intérieure, qui suppose un fort redimensionnement initial de la puissance militaire brute, on devrait aussi retrouver cet intérêt constant pour l’hémisphère occidental qui caractérisa la décennie Roosevelt de 1932 à 1942, et eut pour théoricien le sous-secrétaire d’État Fumner Wells, et son ami Nelson Rockefeller. Ici, il s’agira d’établir avec l’Amérique latine des rapports de confiance véritable qui permettraient de tourner définitivement la page des populismes autoritaires, inaugurée par Peron en Argentine dès les années 1940 et qui se conclut aujourd’hui avec Chavez au Venezuela en ce moment même. Mais, à la frontière de la politique intérieure américaine et la diplomatie, il ne s’agira pas moins d’intégrer le Mexique – à la différence du Brésil et du Cône sud (Argentine, Chili et Uruguay), farouchement indépendantistes dans le système économique et stratégique nord-américain dans son ensemble, consolidant ainsi la démocratie et le développement, depuis le Rio Grande jusqu’au canal de Panama, tout en accueillant pleinement la nouvelle immigration latine à la vie politique nationale des États-Unis. À ce prix, l’Amérique ayant retrouvé peu à peu le plein-emploi, revalorisé le travail industriel et le savoir désintéressé, trouvé une solution pragmatique au vaste transfert migratoire qui affecte toute la Méso-Amérique, une telle Amérique rétablie sera mieux à même d’appliquer pleinement sa puissance à la résolution concrète des problèmes de la mondialisation. Un tel programme, à l’évidence, ne sera pas peu de chose dans la réorganisation des rapports de force mondiaux. C’est intuitivement le message que l’Obama majoritaire de 2008 a entendu délivrer aux Américains, même s’il y a encore loin du programme à sa réalisation pratique.

2. Parmi les nombreux problèmes géopolitiques à résoudre, celui qui s’affirme avec le plus de prégnance, est celui de l’émergence de la Chine. Il existe en effet deux solutions possibles à cette sorte d’équation du second degré, dont les deux résultats pratiques sont presque opposés. Dans le premier cas, la Chine deviendrait peu à peu le mixte monstrueux du problème japonais des années 1930 et du problème soviétique des années 1950 : l’affirmation sur la scène du monde d’un univers politico-social radicalement hostile au libéralisme économique et politique des États-Unis – le fantôme d’une Union soviétique plus sophistiquée – et d’une puissance militaire sur l’autre rive du Pacifique, capable de faire échec à la dissuasion navale américaine, et grâce à cela en passe d’unifier toute l’Asie orientale dans une « sphère de coprospérité » aux dimensions monstrueuses – le retour de l’ambition japonaise sur des bases infiniment plus vastes. Il faudrait contrer vigoureusement une telle puissance en gestation quand il serait encore temps, c’est-à-dire à présent, entre 2010 et 2015 environ. La seconde hypothèse qui a ma préférence, verrait plutôt dans la Chine une puissance parfaitement compatible avec l’ordre international existant, ayant fait, de 1972 à 1989, l’expérience d’une véritable alliance stratégique avec Washington pour contrer l’expansionnisme soviétique finissant, et prenant néanmoins peu à peu la mesure de ses possibilités nouvelles, mais aussi des limites non moins réelles de sa nouvelle puissance. Il ne s’agirait plus ici que d’appliquer le célèbre principe du containment de George Kennan, c’est-à-dire d’interdire certaines options particulièrement catastrophiques à Pékin, tout en lui ménageant des portes de sortie qui rendraient impossible autant qu’inutile le recours à la guerre.

Il existe toutefois une objection majeure à cette vision plus bénigne de la puissance chinoise. Kennan, on ne s’en souvient pas assez, avait fait reposer tout son raisonnement sur la faiblesse sous-jacente de l’entreprise stalinienne, et il voyait, certes, à assez long terme, une Russie soviétique cadenassée dans son empire par la combinaison de la dissuasion nucléaire américaine incontestée et d’alliances régionales périphériques solides, ainsi contrainte progressivement à une crise interne croissante. Celle-ci eût fini par déboucher sur un enchaînement immaîtrisable de révoltes provoquées par la faillite économique que Kennan voyait aller jusqu’à la famine. Tout ceci finit en effet par advenir, de manière certes moins catastrophique, mais après 1976 seulement. Déjà retraité, Kennan était désormais professeur à Harvard et il ne joua aucun rôle dans cette réalisation prophétique de ses attentes. Or, une Chine passée au capitalisme semi-étatique, et ayant choisi l’empire indirect non idéologique sur toute l’Asie voisine, très différent en cela du défunt Pacte de Varsovie, représente un projet parfaitement viable, surtout si la Chine, devenue entre-temps la grande créditrice nette de l’économie mondiale, n’avait pas de moyens de pression comparables à ceux de la défunte Union soviétique. Elle ne ressemblerait en rien à la Russie de Brejnev, dominant sans grandes nuances l’Europe de l’Est en créant de profonds ressentiments. Cette dernière, l’Union soviétique de Brejnev, se prêtait de manière optimale au containment kennanien, une fois assurées la grande alliance avec l’Europe démocratique ainsi qu’avec la Chine postmaoïste, à ses deux ailes les plus vulnérables.

Si l’on veut ici rechercher une analogie ou un précédent, ne vaudrait-il pas mieux recourir à l’exemple de l’émergence non moins inexorable de la puissance allemande à l’échelle du continent européen, une fois la défaite de la France assurée en 1871 ? Il est de fait que par sa vieille rivalité historique et coloniale avec Paris, l’Angleterre victorienne avait assisté avec complaisance et passivité à l’installation de cette gigantesque puissance allemande, sans rien faire pour la contrer ou simplement la discipliner à temps. Conclue trop tard pour imposer un équilibre suffisant, « l’Entente cordiale » ne faisait que tirer le constat de l’extrême vulnérabilité de la Russie, après la révolution de 1905 et la possibilité d’une domination continentale sans limites de Berlin, exactement sous la forme qu’on avait envisagé d’imposer un Napoléon à l’apogée de sa puissance. Une alliance franco-anglaise, conclue dès les années 1880 et non en 1907, sans faire de l’Allemagne l’objet d’une guerre imminente, eût au contraire stabilisé l’Europe et permis d’attendre avec moins de risques terribles que l’alliance défensive contre nature de la France et de la Russie, une évolution, par ailleurs inexorable, d’un système impérial allemand voué à la démocratisation et à la libéralisation progressives. Tant la poussée de la gauche social-démocrate que l’émergence d’un catholicisme régionaliste et décentralisateur, celui du Zentrum, poussait à terme l’Allemagne en effet, dans une logique de parlementarisation démocratique compatible avec les idéaux des deux grandes nations de l’Europe occidentale, la France et l’Angleterre.

Projetons à présent ce modèle sur la Chine contemporaine. Ici, il s’agirait donc de gérer l’inévitable transition de la Chine vers une forme ou une autre de passage à la démocratie, et plus généralement à la liberté politique, en lui imposant des règles du jeu suffisamment contraignantes pour infléchir le cours de sa politique étrangère, tout en demeurant suffisamment souple pour lui permettre de recueillir les dividendes naturels de son extraordinaire développement. Or, on sait que ce développement lui-même ne manquera pas de connaître dans quelques années ses premières limites physiques, lesquelles bien gérées par la communauté internationale devraient accentuer l’intégration de la Chine dans une nouvelle mondialisation heureuse, et mal gérées, au contraire, conduire au résultat inverse, la fuite en avant. Cette fuite en avant de la puissance chinoise fut déjà celle d’un Japon impérial coupé de ses marchés dans le monde développé par le protectionnisme conséquent à la crise de 1929. Ce tournant entraîna instantanément la défaite du libéralisme japonais et le triomphe du militarisme expansionniste. Or mieux (ou pire encore), cette fuite en avant de Tokyo ne fut-elle pas l’imitation de celle du grand état-major allemand vers 1910 désireux de mettre fin à son encerclement continental de plus en plus perceptible, en abattant dans une guerre éclair la France et la Russie, avant que l’empire des tsars, surmontant sa faiblesse de 1905 n’ait retrouvé assez de force pour menacer à nouveau la cohésion aléatoire de l’Autriche-Hongrie et de l’empire ottoman alliés à Berlin, tous deux de plus en plus faibles. Ici, face au risque d’une fuite en avant obsidionale de la Chine, la place stratégique essentielle reviendrait au Japon et non, comme le pensent encore trop de bons esprits à Washington, à l’Inde, ou plus encore et plus catastrophiquement, à une alliance quelconque de Delhi et de Tokyo, sous le haut patronage des États-Unis. Il est en effet contre-productif, et de ce fait illusoire, de miser exagérément sur la faculté de contrepoids de l’Inde actuelle vis-à-vis d’une Chine qu’elle n’aurait jamais intérêt à combattre sérieusement. L’Inde a en effet toutes les raisons de ménager durablement la Chine, parce que son seul problème géopolitique réel est incarné par l’armée pakistanaise. C’est cette dernière qui entretient l’instabilité sur sa frontière occidentale et la contraint à une militarisation coûteuse, aléatoire et dangereuse. Mais cette menace peut parfaitement évoluer, à mesure en effet, que la société pakistanaise s’affirme dans sa culture profondément indienne, et dans un rejet qui n’a rien d’anecdotique de l’islamisme radical que ne pourra qu’incarner un Afghanistan néotaliban, protectorat de facto de l’armée pakistanaise. Le front principal de l’affrontement de Delhi et d’Islamabad prendra de plus en plus la forme d’une lutte interne au Pakistan entre la dictature potentielle d’une armée revancharde, alliée à l’islamisme radical et des forces de renouveau démocratique, appuyées tacitement sur la conception indienne de la liberté politique. Cette menace islamiste pourrait donc alors être endiguée de l’intérieur du Pakistan. Les potentialités démocratiques bien réelles du Pakistan, qu’incarne encore parfaitement la dynastie Bhutto au Sind et ses successeurs légitimes, pourraient triompher un jour sans guerre véritable. Elles aboutiraient alors aisément à l’intégration pacifique progressive de l’économie pakistanaise à un vaste projet de développement continental, piloté par l’Inde. La stratégie de Delhi ne pourra donc être dans cette hypothèse que de priver peu à peu les militaires pakistanais de l’oxygène dont ils ont besoin pour imposer leur dictature, directe ou indirecte à leurs propres concitoyens. Or, l’agressivité militaire pakistanaise repose sur deux alliances associées, et à terme incompatibles : l’alliance saoudienne et l’alliance chinoise. Quelques que soient les efforts que l’Inde pourrait entreprendre pour réduire par son grand marché une Arabie saoudite en quête d’opportunités économiques, la dépendance saoudienne envers une armée pakistanaise qui assure en définitive sa sécurité face à la puissance émergente de l’Iran, apparaît difficilement contournable, particulièrement si un Iran libéralisé, celui que veulent déjà Rafsandjani et Moussavi, aura fini par trouver un bon compromis nucléaire avec l’Occident, et régional avec Israël. Il ne restera donc à l’Inde que de jouer sur une carte chinoise, d’autant plus facile à concevoir que l’islamisme radical inquiète Pékin depuis longtemps sur ses deux frontières extrêmes, occidentale au Xijiang ouïgour, et sud-orientale en Indonésie et en Malaisie, que l’importance de la diaspora chinoise transforme peu à peu en s’appuyant sur Singapour, en véritable semi-colonie économique de Pékin. En adoptant un code de conduite commun, fondé sur des égards réciproques, Pékin et Delhi peuvent donc parfaitement s’entendre pour isoler l’armée pakistanaise et l’islamisme radical régional, pour peu que Delhi prenne l’engagement de ne pas profiter de la faiblesse militaire d’Islamabad pour bouleverser entièrement la carte de la région : Jamais plus d’un second Bangladesh, insistera-t-on du côté chinois et l’Inde réciproquement n’encouragera jamais non plus, les velléités de séparatisme tibétain (à charge pour Pékin d’adopter symétriquement la même conduite au Cachemire indien et de trouver des solutions plus humaines au Tibet).

Une telle entente est certes difficile à mettre en œuvre, mais elle demeure conceptuellement parfaitement envisageable. Or avec Tokyo, au contraire de Delhi, un tel apaisement des tensions fondamentales avec Pékin est beaucoup moins facile à obtenir, même si par ailleurs le Japon est tout à fait hostile, à la différence de l’Inde, à une confrontation radicale et militaire avec la Chine, dans toutes les circonstances. Le Japon d’aujourd’hui, est tout comme l’Allemagne de ces vingt dernières années, un pays en rupture avec son passé immédiat. La culture guerrière a laissé place à une conception du monde profondément pacifiste dans ses fondements. Malgré les souvenirs traumatiques du passé, personne de raisonnable à Pékin ne peut imaginer non plus un Japon prospère mais en crise, prêt à bondir du jour au lendemain pour casser le ressort de la puissance émergente de la Chine. L’ombre d’une nouvelle guerre de Corée s’éloigne à son tour à mesure que la Chine, et c’est déjà le cas en ce moment même, se désolidarisera des derniers spasmes de la Corée du Nord. Et l’émergence, déjà prévisible, d’une Corée en passe de se réunifier ne va pas du tout dans la direction d’une symbiose de Séoul et de Tokyo, à laquelle s’opposent des intérêts économiques différents et le souvenir encore cuisant de la colonisation japonaise en Corée, longue d’un demi-siècle peu amène. Il n’y a donc aucun affrontement incompatible d’intérêts prévisible entre Pékin et Tokyo, et en revanche tous les éléments de la mise en place d’une convergence de plus en plus grande des deux géants économiques de l’Asie : coopération monétaire déjà esquissée depuis la crise de 2008, même hostilité à une réévaluation trop brusque des deux monnaies face au dollar, dépendance croissante de l’industrie japonaise vis-à-vis d’un marché chinois qui absorbe d’ores et déjà, depuis 2006, à peu près le double d’exportations en provenance de Tokyo que ne le fait le marché américain. Et même inévitabilité d’un flux migratoire chinois, en commençant sans doute par Taïwan, pour suppléer au Japon l’effet attendu de l’affaiblissement démographique. Tout semble donc en apparence militer pour une coordination croissante d’un Japon diminué dans sa puissance et son autonomie et d’une Chine de plus en plus sûre de son destin, au point de jeter à la rivière ses vieux réflexes et ses vieux préjugés antinippons.

Mais ici, il conviendrait plutôt de ne pas se fier aux apparences : à mesure que la dépendance matérielle du Japon vis-à-vis de la Chine se marquera, la volonté unanime du peuple japonais sera ici de trouver un contrepoids à l’hégémonie inévitable de Pékin. Et si les souvenirs cuisants de la guerre mondiale atténuent leur prégnance dans l’opinion chinoise, à l’inverse, le pacifisme récent indiscuté et principiel du peuple japonais, est porté à s’atténuer, sans pour autant déboucher sur une nouvelle posture militaire agressive. Et c’est donc bien ainsi que l’on peut formuler le paradoxe de l’efficacité à terme du containment japonais de la Chine : pour s’exercer de manière non antagonique et de l’intérieur d’un système économique asiatique de plus en plus intégré, la dissuasion japonaise gagne en efficacité réelle. Elle ne contraint jamais la Chine à l’affrontement, mais elle la confronte aussi aux à-coups permanents et croissants de toute politique agressive. C’est déjà exactement, mais à son échelle, ce que le petit Taïwan du Kuo-mintang, ayant renoncé à toute indépendance juridique formelle vis-à-vis de Pékin, parvient néanmoins à faire. Contrairement aux apparences, c’est Taïwan qui a réussi à faire reculer les tenants de toute option militaire chez les dirigeants de Pékin, tout en bénéficiant de l’ampleur de ses investissements sur le continent qui satisfont les civils les plus modérés. Ici, dans le cas japonais, c’est à une tout autre échelle que cette dissuasion « soft » pourrait jouer. Avec un système de bouclier antimissile performant, une marine beaucoup plus puissante et des leviers économiques et technologiques non négligeables pour l’équilibre économique de la Chine, un Japon qui conserverait une alliance stratégique repensée avec les États-Unis sera bien plus à même, et sans concours extérieur autre que la menace théorique d’un nouveau déploiement américain sur son territoire, de contrer les foucades toujours possibles de la Chine, sans jamais pourtant lui faire perdre la face. Le jeu de Gô, et non les échecs, prévaudrait ici. Ainsi, en investissant avec sagesse sur un armement japonais minimal et fondé sur des échanges technologiques, mais jamais directement agressif, l’Amérique se donnerait les moyens suffisants de faire payer à la Chine le prix fort d’une politique par trop agressive. Et inversement, en jouant en partenariat avec le Japon le jeu d’une politique de coopération au développement chinois, Washington se donnera aussi les moyens d’intégrer sans trop de dommages une Chine nécessairement puissante, à un consensus fondé sur une mondialisation équilibrée et non protectionniste.

3. Parvenue à limiter le coût et les risques d’un engagement en Asie, le plus difficile et le plus aléatoire de tous, rendu de toutes les manières caduc par la mort annoncée de la Corée du Nord, dernière butte témoin de la Guerre Froide en Asie, l’Amérique sera mieux à même de redimensionner les moyens de sa puissance militaire en tenant mieux compte de ses nouvelles priorités d’ordre économique et industriel, autrement dit de son climat retrouvé de la politique intérieure. En particulier, l’Amérique n’aura plus du tout besoin d’une marine telle qu’elle fut configurée par la dernière phase de sa rivalité avec l’Union soviétique. Tout le déploiement dans l’Atlantique – la 2e flotte de Norfolk – devrait être considérablement réduit. Les moyens de la 3e flotte – celle du Pacifique basée à Honolulu – devraient fusionner avec ceux de plus en plus résiduels de la 7e flotte, encore déployée au Japon à Sasebo, pour constituer les bases d’une dissuasion navale efficace en Asie, fondée sur moins de porte-avions – de plus en plus vulnérables à des frappes chinoises de missiles à terre – et davantage de sous-marins porteurs de missiles de croisière capables d’interdire à la marine chinoise des expéditions trop aventurées, vers Taïwan au premier chef.
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